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Le jeune homme de 19 ans,
Abdel Malik Petitjean, était
fiché depuis le 29 juin pour ra-
dicalisation.

L'ENQUETE sur l'assassinatd'un prêtre dans une église enFrance a progressé hier avecl'identification formelle dudeuxième tueur, récemmentfiché pour radicalisation,alors que l'opposition dedroite accentue ses accusa-tions de laxisme à l'égard dugouvernement socialiste.Selon le parquet de Paris, lesenquêteurs ont formellementidentifié Abdel Malik Petit-jean, 19 ans, comme étant ladeuxième personne impli-quée dans l'égorgementmardi du père Jacques Hamel,86 ans, tué pendant qu'il célé-brait la messe dans son églisede Saint-Etienne-du-Rouvray,dans le nord-ouest du pays.Ce jeune Français n'avait ja-mais été condamné mais ilétait fiché depuis le 29 juinpour radicalisation, aprèsavoir tenté de rejoindre laSyrie via la Turquie.Trois personnes de son en-tourage familial ont été arrê-tées, selon une source prochede l'enquête, de même qu'unautre jeune Français égale-ment fiché par les renseigne-ments, qui s'était rendu aveclui en Turquie le 10 juin.L'enquête avait déjà permisd'établir l'identité du premiertueur du père Hamel: AdelKermiche, un Français de 19ans.
VIDEO D'ALLEGEANCE A

L'EI• Issu comme Petitjeand'une famille d'origine algé-rienne sans histoires, maissouffrant de troubles du com-portement, Adel Kermicheavait été incarcéré une di-zaine de mois dans l'attented'être jugé pour avoir tenté àdeux reprises l'an dernier dese rendre en Syrie. Il en étaitsorti de prison en mars etétait assigné à résidence avecun bracelet électronique. Leparquet avait fait appel envain de sa mise en libertéconditionnelle.L'organisation Etat islamique(EI) avait diffusé mercredisoir la vidéo d'une déclarationd'allégeance des deux assas-sins. Les images montrent lesdeux hommes à côté d'unebannière de l'EI. L'un d'euxrécite en arabe avec un fortaccent le texte traditionneld'allégeance à l'"émir des
croyants" Abou Bakr al-Bagh-dadi.L'EI a revendiqué dès mardi laprise d'otages dans l'église deSaint-Etienne-du-Rouvray, au

cours de laquelle le prêtre aété tué et un paroissien griè-vement blessé.Après un bref moment de co-hésion, lors d'une messe mer-credi soir à la mémoire duprêtre tué en la cathédraleNotre-Dame à Paris, la classepolitique s'est à nouveau dé-chirée hier.L'attaque de mardi constitueun nouveau choc en France,moins de deux semainesaprès l'attentat de Nice (84morts) le 14 juillet. Face à lamenace terroriste, l'opposi-tion de droite et le pouvoir so-cialiste s'affrontent sur leurconception de l'Etat de droit.Le président François Hol-lande a annoncé vouloir créerune Garde nationale afin d'ai-der les forces de l'ordre à lut-ter contre les attaquesterroristes. L'exécutif espèrevoir ce nouveau corps, dont lecontour reste à fixer, être opé-rationnel au début de l'au-tomne.L'ancien président NicolasSarkozy, chef du parti d'oppo-

sition Les Républicains, a denouveau dénoncé le "refus du
débat" du gouvernement surles centres de rétention pré-ventive réclamés par la droitepour les suspects de radicali-sation.
REPLIQUE A DONALD
TRUMP• "L'arbitraire n'est
pas acceptable", a rétorqué leministre de la Justice, Jean-Jacques Urvoas, récusant une
« volonté de "guantanamoïsa-
tion” » du droit français.
"La France sera toujours la
France, parce que la France ne
cède jamais (...) C'est quand on
s'abaisse qu'on ne se ressemble
plus", a martelé sur la mêmeligne François Hollande, enréplique cette fois à des cri-tiques aux Etats-Unis de Do-nald Trump, candidatrépublicain à la MaisonBlanche.Les appels du pouvoir à la "co-
hésion" de la société françaisesont compliqués par la grandeimpopularité de François Hol-lande et l'approche de l'élec-tion présidentielle de 2017,propice à la surenchère.L'assassinat du prêtre par desjihadistes est une premièredans un lieu de culte catho-lique en Europe.Cet attentat a traumatisé lesFrançais bien au-delà des ca-tholiques.L'instance de représentationde l'islam de France a ainsiappelé les responsables et fi-dèles musulmans à se rendredimanche à la messe dans leséglises du pays pour exprimer
"solidarité et compassion".A Saint-Etienne-du-Rouvray, ungrand rassemblement étaitprévu en fin de journée à la mé-moire du père Hamel, dont lesobsèques auront lieu le 2 août.

Le gouvernement accusé de laxisme 
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Abdel Malik Petitjean,
19 ans, a été formelle-
ment identifié comme
le deuxième tueur. Il
était apparu, voilà un
mois, sur les radars
antiterroristes fran-
çais.
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Deux hauts responsables de
leur association viennent ainsi
d'être arrêtés.

CONFRONTE à un mouve-ment de contestation inédit,Robert Mugabe a mis ses me-naces de répression à exécu-tion : deux hautsresponsables de l'Associationdes anciens combattants duZimbabwe, qui avait osé criti-qué le président au pouvoirdepuis 36 ans, ont été arrêtés.Douglas Mahiya, le porte-pa-role de l'Association des vété-rans de la guerre delibération, a été arrêté mer-credi soir à Harare, a annoncéhier un collectif d'avocats, lesAvocats du Zimbabwe pourles droits de l'homme.
"Selon les informations que
nous avons, la police est en
train de l'inculper de subver-
sion et d'insultes à la prési-
dence", a indiqué le collectifd'avocats dans un communi-

qué. Un avocat de la familleMahiya a confirmé l'arresta-tion, se refusant à tout com-mentaire.Le secrétaire général de l'as-sociation, Victor Matema-danda, a lui aussi étéinterpellé, à Gokwe, dans lenord-ouest du pays et "son
sort est inconnu pour le mo-
ment", selon le collectif d'avo-cats.La police s'est refusée à toutcommentaire.Alors que le Zimbabwe estplongé dans une crise écono-mique catastrophique, les vé-térans de la guerred'indépendance, qui étaientdes piliers du régime, avaientpublié la semaine dernièreune déclaration choc, dénon-çant l'attitude "dictatoriale"de M. Mugabe et jugeant queson parti, la Zanu-PF, avait
"lamentablement échoué à ré-
soudre les problèmes écono-
miques" du pays.Il avaient prévenu qu'ils nesoutiendraient pas M. Mugabelors de la présidentielle de2018, à laquelle il compte sereprésenter.
"LA PUNITION SERA SE-

VERE”• Déjà en proie à unecontestation vigoureuse de lasociété civile, le président Mu-gabe avait menacé mercrediles anciens combattants cri-tiques. "Quand nous aurons
découvert qui ils sont, le parti
prendra des mesures discipli-
naires à leur encontre. La pu-
nition sera sévère", avait-ilprévenu lors d'un discoursdevant des milliers de sespartisans réunis au quartiergénéral de son parti.Le président zimbabwéens'en était aussi pris violem-ment aux militants de la so-ciété civile, notamment aupasteur Evan Mawarire, de-venu chef de la fronde ci-toyenne et à l'initiative d'unegrève générale le 6 juillet.
"Nous savons comment gérer
nos ennemis qui ont tenté de
mener à un changement de ré-
gime dans le pays", avait-ilmenacé.Agé de 92 ans, Robert Mugabedirige d'une main de fer leZimbabwe depuis l'indépen-dance du pays en 1980. Sonrégime réprime régulière-ment toute opposition. Il estcependant fragilisé depuis

plusieurs semaines par unesérie de manifestations, sansprécédent depuis des années,pour protester contre la criseéconomique.Environ 90% de la populationactive zimbabwéenne tra-vaille dans le secteur informelet le gouvernement manquede liquidités pour payer àtemps militaires et fonction-naires.Les vétérans, qui ont com-battu pour la guerre d'indé-pendance de 1972 à 1979, onttoujours été un des piliers durégime Mugabe et de sonparti, la Zanu-PF, et avaienttoujours été bien traités.Ils avaient notamment été lespremiers bénéficiaires de laréforme agraire lancée parRobert Mugabe au début desannées 2000, menée de ma-nière chaotique et qui a ruinél'économie de ce pays agri-cole.Le lâchage des vétéransdonne le signal du "début de la
fin" pour le régime Mugabe,estimait lundi TakavafiraZhou, professeur de sciencespolitiques à l'université d'Etatde Masvingo (Zimbabwe).
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